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Conformément à l'article 11 du r~glement intérieur provisoire du Conseil de

sécurité, le Secrétaire général présente, sur les questions dont le Conseil de

sécurité est saisi et sur le point où en ét.ait leur exalnen à la date du

25 mai 1957) llexposé suivant:

1. Ques~ion iranienne (voir S/3618)
2. Accords spéciaux prévus à l'Article 45 et orGanisation des forces armées, mises

à la disposition du Conseil de sécurité (voir S/3618)

). Règlement intérieur du Conseil de sécurité (voir 8/3618)

4. Statut et règlement intérieur du Comité d1état_major (voir 8/36180
5. Récrlemel.1tation et réduction générales des armements et renseignements sur le;:;

forces armées des Nations Unies (voir S/3618)

G. réslanation d'un Gouver~eur du Territoire libre de Trieste (voir 8/3618)
7. Question ~gyptienne (voir S/3618)

8. Question indonésienne (voir S/5618)

9. Procédure de vote au Conseil de sécurité (voir S/3618)

10. Rapports sur le Territoire stratégique sous tutelle des tles du Pacifique,

établis en exécution de la résolution adoptée le 7 mars 19h9 par le Conseil

de sécurité (voir S/3618)

11. Demandes d'admission (voir S/3618, 8/3626, 8/5630, S/3759 et S/3804)

12. Question palestinienne (voir S/3618, S/3687, S/3700 et 8/3738)

Par lettre en date du 13 mai 195'7 (3/3827), le représentant de la Syrie

a déclaré ~ue les autorités isra~l1ennes avaient'commencé à construire un

pont ~ l' extr6mité sud du lac Roulé, dans la zone délnilitarisée prévue par

l'article V de la Convention d'arm1stice général syra-israélienne. Le Chef
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d1état-major par intérirll de l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve,

comme l~ faisait connaître le rapport q.u 1il avait présenté à ce sujet au

Secrétaire génércl (S/3815)} avait refusé de donner l'ordre de démonter le

pont; comme ln. Syrie considérait 9.ue le maintien dn pont dans 10. zone è.,Jmili­

tarisée constituait une violation de ln Converrtion d1armistice et une menace

à la paix, le représentant ds la Syrie demElDdo.H au Prés:d"mt du Conseil de

séc'.1ritd de. bien vouloir çonvoq1,l~r le Conseil de s~curité afi:l 'lu 1il examine

la :auestion.
A sa 780ème séance, le 23 mai 1957, le Conseil de sécurité a inscrit la

plainte syrienne à son ordre du jour et, e.près 8\'01.1' ll"l.'lité lc~ repréGento.nta

de la Syrie et dl!sraë~ à partid};Jer à llcxmner. d~ cette \lucstion, D. entcmch

ces deux représentants.

13. Question Inde-Pak:stan (voir 8/3616, 8/37'16, 8/)180, 8/3"(02, S/TIC5, 8/5790

et 8/5794)
14. Question tchécoslovaque (voir 8/3618)

15. Question du Terri~oire libre de Trieste (voir S/JS18)

16. Question d'Haldérabo.d (voir 8/5018)

17. Notifications identiques adressées au Secrétaire Gén~rD.l, le (~9 scpt.el.lL;rC 1948,

par les Gouvern~ments de lu République française, du l1oYf.lur.:~-Un1 et dL's

Et8."tS-Ulli::J d l Al116rique (voir S/5;)18)

18. Cor.trô1e :i.nternational de lléncrc;ie e."tomi'1ue (voir S/5(~lG)

19. Plainte po\:r invasion arrr.ôe de l'1:1e de Taï\lun (FOl'l1!.Ose) (voir 8/:>(;18)

20. Ple.inte pour bombardement aéri0n du territoire ùe lC1. Chine (voir s/'Ylf3)
21. Ple1nte conke le Gouvernc~nt de 11Iran l'our non-obncrvatior, c:V~o lW::Hlr03

conservatoil'es in5.iquées )?8.r ln Cou:!: inte~-rJ,:rtio:l31c de Justice è.~!lS 11:.\l'fn.1l'e

de 11 [~nc;~?·:':,:.eE.~v~? _OiU:2lUl?a:1Y (voir S/561e)
22. Proposition tehdu'lG à tnviter les Etats 3. Cldllércr au Pretocole de Genève de

1925 concernant l~ prohibition de l'arme bacté~ienae et à ratifie~ ledit

protocole (voir 8/5618)

2.). D3mande d 1 en=1u@te au sujet d'un prétendu recoura à. la r.,"I,;.crrc bactérienne

(yoir 8/36lfj)

24. Lettre en date du 29 rrui 195L~, r.d't"essée au Président du Conseil de G~c1.~rité

par le Repr~sel:ltant lJar intérim de la TlJai'lande CLupl'ès de 1lOrgtl.nlc8.tion des

Nations Unios (voir 8/5616)
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:5 Télégramme en date du 19 juin 1954, adr~ssé'au Pl'ésident"du Conseil de

sécurit6 par le Ministre des"relations ext6rieùres du Guatemala (voir 8/3618)

6. Lettre en date du 8 septembre 1954, a~essée au Président du Conseil de

sécurité par le représentant des Etats-Unis dlAméri~ue (voir 3/3618)

7. Lettre en date du 28 janvier 1955, ~dressée au Président du Conseil de

sécurité par le représentarrt de la Nouvelle-Zélande, concernant la ~uestion

d'hostilités, dans la région de certaines fIes situées 'au large de la Chine

continentale. Lettre en date du 50 ,janvier 1955 adressée au Frésident ~~

Conseil de sécurité par le représentant de l'Union des Républi~ue$ social~stes

soviétiques, concernant la question d 1 actes d1agression commis par les

Etats-Unis dlAméri~ue contre la République populaire de Chine dans la réGion

de Tai'van et d1autres îles chinoise,s (voh 8/3618)

8. Situa~ion créée par lfaction unilatérale du Gouvernement égyptienl.me~

fin au système de gestion internn.tionale~canal de Suez, système confirm~

et compl~t6 p~r la Convention du canal de Suez de 1888 (voir 8/5661, S/3667 J

8/3671 et S/3820)
Par lettre en date du, 15 mai 1957 (8/3829), le représentant de la France

a demandé au Président de bien vouloir réunir le Conseil pour qu'il reprenne

l'examen de cette ~uestion; à cette lettre était joint un communiqué du

Conseil des ministres de France, oÙ il était dit notamment 'lue la France uvait

d~cidé de demander au Conseil d'inviter l'Egypte, à se conformer aux six

principes adoptés par le Conseil en octobre 1956.

Le Conseil de sécurité a examiné cette question à. ses 778~lne et 779ème

séances, le 20 mai 1951, Après avoir adopté llordre du jour par 10 voix

contre z~ro, avec une abstention (URSS), le Consei~ a invité le représentant

de ItEgypte à participer à l'examen de la 'luestion. Tous les membre9 du

Conseil et le représentant de l'Egypte ayant exposé la position de leur

gouvernement, le Président a résumé le débat; il a,APpelé llattention sur

certaines questions et certains doutes soulevés à propos de la Déclaration

égyptienne sur le canal de Suez et sur les arrangements ~onccrnant 6a gestion

(S/3818), il a déclaré, en conclusion, que le Gouvernement égyptien voudrait

sans doute le plus rapidement possible, étudier soigneusen~nt ces divers

points et voir quelles mesures concrètes il pourrait prendre pour dissiper
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les doutes qui avaient ét~ exprimés. Les gouvernements des Etats Membres

se laisseraient certainement guider dans leurs initiatives diplomatiques, et

les usagers du canal dans letrrs décisions pratiques, par les vues exprinrees

au Consei! et les réponses données par llEgypte aux Questions posées. Le

Conseil resterait saisi de la question et serait à marne de reprendre ses

délibérations si le représentant de l'Egypte avait de nouvelles déclarations

à faire ou si d'autres événements rendaient une séance souhaitable.

29. Mesures que cex:taines Puissances, notamment la France et le Royaume-Uni, ont

prises contre l'Egypte et qui mettent en dànger la paix et la sécurité inter­

nationales et sont de graves violations de la Charte des Nations Unies

(voir 8/3661)

30. La situation en Hongrie (voir 8/3'738 et 8/3'740)

51. Aide militaire apPoTtée par le Gouvernement égyptien aux rebelles en Alcérie

(voir 8/3'738)

32. Lettre en date du 30 octobre 1956, adressée au Prdsidept du Conseil de

sécurité par le représentsnt de l'Egypte (voir 8/3738).




